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Pour la deuxième fois en à peine trois ans, une crise alimentaire majeure secoue la scène 
internationale. En hausse pour un septième mois consécutif, l’indice des prix des produits 
alimentaires de l’organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, la FAO, a en 
effet atteint, le jeudi 3 février 2011, son niveau le plus élevé depuis sa création en 1990i

 
. 

Dans cette perspective, des événements en apparence aussi éloignés et différents que la tempête 
hivernale qui a frappé les Etats-Unis début février et les soulèvements populaires en Tunisie et en 
Egypte sont plus proches qu’il n’y paraît. La première contribue à une crise alimentaire déjà 
sévère. Les seconds en illustrent le potentiel déstabilisateur.  
 
L’augmentation des prix des produits de première nécessité 
 
La hausse des prix des produits alimentaires s’inscrit dans un contexte général d’augmentation 
des prix des produits de première nécessité. Outre les aliments, le pétrole, le gaz naturel et les 
matériaux ont vu leur cours fortement augmenter au cours des derniers mois. Ces hausses sont la 
conséquence de la croissance des pays émergents, en particulier d’Asie, qui deviennent de plus 
gros consommateurs d’énergie, de matériaux et d’aliments. L’offre mondiale ne parvenant pas à 
suivre le rythme de cette demande grandissante, les prix augmentent.  
 

 
Source : http://www.fao.org/worldfoodsituation/foodpricesindex/fr/ 
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L’augmentation généralisée des prix des produits de première nécessité n’a pas encore eu 
d’impact majeur sur les pays développés. Les taux d’inflation restent en effet maîtrisés et à des 
niveaux historiquement bas dans des pays comme les Etats-Unis, le Canada ou au sein de l’Union 
européenne. En revanche, la hausse des cours du pétrole et des aliments a déjà des répercussions 
politiques importantes dans des pays plus fragiles, pour la plupart situés au Moyen-Orient. Par 
exemple, depuis un peu plus de deux ans, ces hausses nourrissent l’opposition au pouvoir en 
place en Iran. Au-delà de la lassitude face à des régimes autoritaires et incompétents, l’élément 
déclencheur des soulèvements populaires en Tunisie et en Egypte aujourd’hui, et peut-être au 
Yémen, en Jordanie, au Koweït, en Arabie Saoudite ou en Irak dans un avenir pas si lointain, est 
la difficulté croissante pour les populations pauvres des pays du Moyen-Orient de se procurer les 
denrées alimentaires de base, telles que le blé. Le prix de celui-ci, dont l’Egypte est par ailleurs le 
plus important importateur au mondeii, a par exemple quasiment doublé depuis l’été 2010iii

 
. 

Évolution du cours du pétrole 

 
Source : http://money.cnn.com/data/commodities/ 

 
La situation préoccupante de la production alimentaire mondiale 
 
Si l’évolution à la hausse des prix des produits de première nécessité devrait avoir des 
répercussions déstabilisatrices sur la scène internationale à plus ou moins long terme, la situation 
de la production alimentaire mondiale est déjà préoccupante. 
 
Plusieurs facteurs contribuent à la hausse des prix des produits alimentaires. L’augmentation 
rapide de la demande provenant d’Asie et les coûts de transport, fluctuant en fonction des prix du 
pétrole, sont des éléments importants. Un troisième facteur a actuellement un impact majeur : 
c’est la diminution de la production mondiale provoquée par un ensemble d’événements 
climatiques survenus depuis environ un an. 
 
La production mondiale de blé a fortement chuté à cause des incendies et de la vague de chaleur 
qui ont frappé la Russie et l’Ukraine au cours de l’été 2010 et de la sécheresse qui a touché les 
régions productrices en Amérique latine, en particulier le Brésiliv

 

. Cette chute de la production 
devrait être amplifiée à la suite de la tempête hivernale qui a frappé les régions productrices des 
Etats-Unis début février 2011. En anticipation de cette offre réduite, les cours du blé ont 
fortement augmenté. 
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Évolution du cours du blé 

 
Source : http://money.cnn.com/data/commodities/ 

 
Le cyclone Yasi de catégorie 5, qui a touché l’Australie début février, a ravagé une agriculture 
australienne déjà durement touchée par les inondations du début de l’année. 30 % de la 
production de canne à sucre auraient été détruitsv, provoquant une hausse des cours du sucre qui 
ont atteint leur plus haut niveau en 30 ansvi

 
. 

 
Évolution du cours du sucre 

 
Source : http://money.cnn.com/data/commodities/ 

 
 
Des réponses en ordre dispersé 
 
Face à cette situation préoccupante, les États répondent pour l’instant en ordre dispersé. Comme 
nous l’avons mentionné, les pays développés sont pour l’instant peu ou pas touchés. Ils ont 
cependant décidé de revoir leurs mécanismes d’aide aux pays en développement. C’est le cas par 
exemple des Etats-Unis, où sous l’impulsion de l’administration Obama, l’agence d’aide au 
développement, USAID, met l’accent su des programmes favorisant une amélioration de la 
production agricole dans des pays en développement. L’objectif est de favoriser l’essor d’une 
agriculture moins archaïque et plus efficace au lieu de se limiter à une aide alimentaire d’urgence. 
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Les pays du Moyen-Orient, actuellement les plus vulnérables et les plus frappés par cette hausse 
des prix des produits alimentaires, privilégient des mécanismes artificiels de subvention et de 
contrôle des prix dont l’efficacité semble atteindre ses limites. En Jordanie, le gouvernement a 
accordé une hausse de 30 dollars du salaire mensuel pour les fonctionnaires et les militaires et a 
attribué de nouvelles subventions pour l’achat de nourriture et de carburant. Le Koweït a décidé 
de verser 3 500 dollars supplémentaires à ses 1,1 millions de citoyens ainsi que 850 millions de 
dollars de subventions alimentairesvii

 
.  

Un autre type de réponse aux besoins alimentaires croissants de la population mondiale est 
l’achat, par des entreprises privées ou même des gouvernements étrangers, de terres arables dans 
des pays qui disposent de telles terres mais qui n’ont pas les moyens humains, techniques ou 
financiers de les exploiter. L’Afrique est le continent où ce phénomène est le plus marqué, et où il 
pose le plus de problèmes. Si l’achat de terres par une entreprise ou un gouvernement étranger 
peut apparaître comme une opportunité financière pour des pays pauvres, il n’est pas gage de 
développement durable. En effet, les productions envisagées et mises en œuvre sur ces terres sont 
essentiellement consacrées à l’exportation ou à la production de biocarburants. Elles ne répondent 
donc pas aux besoins alimentaires souvent criants des populations locales. Et ceci sans compter le 
sentiment de spoliation du territoire qui habite ces populations locales et qui donne lieu, comme 
ce fut le cas à Madagascar en mars 2009, à des révoltes populairesviii

 
.  

*** 
 
La crise alimentaire mondiale en cours a déjà des répercussions humaines et politiques majeures. 
À la suite de la crise précédente de 2007-2008, la Banque mondiale avait estimé que 870 millions 
de personnes dans les pays en développement souffraient de faim et de malnutrition. Ce chiffre 
atteint déjà 925 millions selon la FAOix

 

. Les pays du Moyen-Orient sont en proie ou vulnérables 
à des soulèvements populaires que le seul octroi de libertés politiques ne saurait durablement 
apaiser s’il ne s’accompagne pas de réformes rapides et majeures dans le secteur agricole de 
chacun de ces pays. La question de la sécurité alimentaire, et avec elle celle des changements 
climatiques, doivent donc devenir sans tarder des priorités sur la scène internationale. Il en va de 
la sécurité et de la stabilité de celle-ci. 
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